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POLE DEVELOPPEMENT DURABLE ET RAYONNEMENT METROPOLITAIN 

 DIRECTION ENTREPRISES ET ATTRACTIVITE 
SERVICE ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

         
 

CONVENTION DE PARTENARIAT 2011 
Chambre Régionale de l’Economie Sociale 

et Solidaire d’Aquitaine 
  

EE nn tt rr ee   ::   
 
La Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire Aquitaine, représentée par son 
Président, M. Richard PEYRES, domiciliée Bâtiment 22 rue de Terres Neuves 33130 Bègles, 
 
et  
 
La Communauté Urbaine de Bordeaux représentée par son Président, Monsieur Vincent  
FELTESSE, dûment habilité aux fins des présentes en vertu d'une délibération du Conseil de 
Communauté n° 2011/0497 du 24 juin 2011 domiciliée à Bordeaux, Esplanade Charles de Gaulle, 
33076 Bordeaux cedex. 
 
 
Il est dit et convenu ce qui suit : 

PP rr éé aa mm bb uu ll ee   ::   
 
Dans le cadre de la mise en place de son Pôle Développement Economique en 2006, la 
Communauté Urbaine prend en compte le secteur de l’Économie Sociale et Solidaire (ESS) et 
engage des actions spécifiques pour le développement de son champ d’activités et des emplois. 
 
Les interventions nouvelles de la CUB dans ce secteur ont pour objectifs principaux de promouvoir 
l’ESS et de favoriser la création, le développement et la pérennisation des entreprises de l’ESS sur 
le territoire communautaire.  
 
 

Article 1 – Principe du partenariat 
 

Le programme d’actions de l’association signataire a pour objet le développement et la promotion 
du secteur de l’économie sociale et solidaire au niveau de l’agglomération, en partenariat et avec 
le soutien financier de la CUB. 
 
La présente convention précise les obligations de chaque partie signataire et, plus 
particulièrement, les modalités de participation de la Communauté Urbaine au financement des 
actions de l’association CRESS Aquitaine prévues pour l’année 2011. 
 
Ce dispositif partenarial contribuera à réaliser un plan de développement territorial de l’Économie 
Sociale et Solidaire. En effet, la CRESS Aquitaine est la structure adéquate pour impulser 
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l’ensemble des actions prévues : en tant que centre d’observation, de ressources et gestionnaire 
de dispositifs, la CRESS Aquitaine constitue l’interface essentielle entre les pouvoirs publics (État 
et Région, mais aussi départements, communes, structures intercommunales et pays) et tous les 
acteurs de l’ESS. 
 
 

Article 2 – Obligations de la Communauté Urbaine de Bordeaux 
 
La Communauté Urbaine de Bordeaux s’engage à accompagner l’association signataire pour 
assurer les missions soutenues par notre établissement, en mettant à sa disposition les diverses 
informations dont elle aurait besoin et en participant au financement des actions définies. 
 
 

Article 3 – Obligations de l’association signataire 
 
L’association signataire s’engage à réaliser les actions de son programme auxquelles la CUB 
témoigne de son intérêt et apporte son soutien. Cela consiste à : 
 

- affecter les moyens humains et matériels nécessaires à l’accomplissement des actions 
envisagées ; 

- apporter à la Communauté Urbaine de Bordeaux les informations et bases de données sur 
l’ESS dont elle dispose ; 

- relayer les actions de promotion de l’agglomération bordelaise ; 
- apporter une aide à la constitution et à la fédération d’un réseau identifié des acteurs de 

l’ESS à l’échelle de l’agglomération 
- tenir conformément aux règles de l’art une comptabilité analytique réelle et sérieuse faisant 

apparaître, tant en dépenses qu’en recettes, le budget des actions engagées ; 
- fournir à la Direction Entreprises et Attractivité de la Communauté Urbaine les indicateurs 

d’activité, tant qualitatifs que quantitatifs, qui permettront d’évaluer le niveau de réalisation 
des objectifs de l’association. 

 
 

Article 4 – Montant de la subvention 
 
La Communauté Urbaine s’engage à verser à l’association signataire une subvention dont le 
montant s’élève, pour l’année 2011, à 55 000 €, le montant du budget prévisionnel s’élevant à    
764 837 €. 
 
La subvention de la CUB est non révisable à la hausse. Au contraire, si le montant définitif des 
actions définies au programme joint en annexe s’avérait inférieur à l’estimation initiale, la 
subvention serait réduite au prorata du montant des dépenses effectivement réalisé. 
 
   Article 5 – Modalités financières 
 
L’association s’engage à adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable 
des associations (règlement n° 99-01 du 16 février 1999  du Comité de la réglementation 
comptable). 
 
La présentation de ce budget devra permettre de comparer l’évolution des postes de dépenses et 
de recettes sur plusieurs années. 

 
Article 6 – Modalités de versement de la subvention communautaire 

 
La subvention annuelle sera versée de la manière suivante : 
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- un 1° acompte de 80% du montant, soit la somme de 44 000 €, après signature de la 
présente convention ; 

- le solde (20 %) soit la somme de 11 000 €, à la réception des documents suivants :  
• un rapport d’activités détaillé de l’association ; 
• le bilan, le compte de résultat et annexes détaillés, certifiés conformes par le Président de 

l’association ou par un commissaire aux comptes ; ces pièces devront être fournies au plus 
tard le 30 juin 2012 ; 

• une note de commentaires explicitant les variations constatées sur les principaux postes de 
dépenses et recettes par rapport au budget prévisionnel (annexe 1) ; 

• les copies des décisions des aides obtenues auprès des partenaires publics. 
 
 
Article 7 – Respect des règles de la concurrence 
 

Il est rappelé que l’association pourra être soumise aux directives communautaires de coordination 
des procédures de passation des marchés publics dans la mesure où celle-ci répondrait à la 
définition de « pouvoir adjudicateur » au sens du droit communautaire (article3-1 de l’ordonnance 
n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou 
privées non soumises aux code des marchés publics). 

 
Article 8 – Contrôle et évaluation des résultats 

 
Le Président de l’association ou son représentant s’engage : 
 
- à venir présenter sur simple demande de la Communauté Urbaine, devant les membres des 
Commissions compétentes, le bilan des actions réalisées au cours de l’année N-1 ainsi que le 
bilan financier de l’exercice, 
- à faire connaître à la Communauté Urbaine tous les changements survenus dans son 
administration ou sa direction et transmettre à la CUB ses statuts actualisés. 
 
 

Article 9 – Clause de publicité 
 
L’association s’engage à mentionner le soutien apporté par la Communauté et à faire figurer le 
logo de la Communauté Urbaine sur les documents destinés au public ainsi qu’à l’occasion de 
toute manifestation publique qui pourrait être organisée par ses soins. 
 
Elle s’engage, par ailleurs, à ce que les relations qu’elle pourra développer en direction de 
partenaires privés ou publics, dans le cadre d’opérations de mécénat ou de parrainage, ne 
puissent en aucune manière porter atteinte à l’image de la Communauté Urbaine, ou laisser 
entendre, sauf autorisation expresse de sa part, que la Communauté Urbaine apporte sa caution 
ou son soutien à ce partenaire. 
 
 

Article 10 – Conditions d’utilisation de la subvention allouée 
 
Toute contribution inutilisée ou utilisée non conformément à son objet devra être remboursée. 
L’association CRESS Aquitaine s’interdit, en outre, de reverser tout ou partie de la subvention 
précitée à d’autres associations, sociétés, collectivités ou autres organismes. 
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Article 11 – Durée de la convention et conditions de résiliation 
 
La présente convention prendra fin à la date limite de production des pièces justificatives exigées 
pour le versement du solde qui est de 6 mois suivant la fin de l’exercice considéré, soit le 30 juin 
de l’année suivante au plus tard. 
 
A défaut, le bénéficiaire sera réputé renoncer à percevoir le solde de la subvention et la 
Communauté Urbaine pourra exercer la répétition des sommes versées.  
 
 
 Article 12 – Contentieux 
 
Les parties conviennent que tout litige pouvant naître de la présente convention sera déféré 
auprès du Tribunal compétent. 
 
 
 
 
FAIT A BORDEAUX, LE 
 

 
Le Président de la 
CRESS Aquitaine 

 
 
 

Richard Peyres 
 

 
 
 
 

 
Pour le Président de la Communauté 

Urbaine et par délégation 
Le conseiller délégué  

 
 

Franck Maurras 
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ANNEXE 1 – Comparatif budget prévisionnel/budget définitif∗ 
 
 
 
 
 

 
Budget 

prévisionnel 

 
Budget 
définitif 

 
Ecart (en € et 

%) 

 
Commentaires 

 
DEPENSES : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    

 
TOTAL DES DEPENSES 

 

    

 
RECETTES : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    

 
TOTAL DES RECETTES 
 

    

 
SOLDE 

 

    

 
 
 
 

                                                           
∗ Le comparatif budget prévisionnel/budget définitif doit être annexé à la convention. 


